
En termes de création de valeur, de taux de croissance ou de 
capitalisation boursière les champions toutes catégories 
sont les plateformes numériques. Il n’en fallait pas plus 

aux consultants en management pour inciter leurs clients à 
se transformer eux-aussi en plateformes. Les conférences1 et 
ateliers de travail2 fleurissent sur ce thème. Suggérer à toutes les 
organisations d’adopter une même stratégie, un même type de 
modèle économique et d’organisation semble toutefois un peu 
court, à moins que nous ayons trouvé une nouvelle stratégie 
générique qui complèterait les deux seules reconnues jusqu’ici : 
la stratégie par les coûts ou la stratégie de différenciation.

Les travaux de l’École de Paris du management sur les 
transformations numériques menés depuis deux ans sur plus 
de quinze cas d’entreprise vont nous aider à interroger cette 
nouvelle injonction managériale « se plateformiser ou mourir »3. 

La fin des intermédiaires :
une légende numérique tenace

S’accorder sur la définition d’un sujet à la mode où chacun 
avance sa propre définition n’est pas simple. Mais l’exercice 
est indispensable. Tentons donc de rassembler les éléments 
minimum, constitutifs d’une plateforme numérique.

Il est question d’un intermédiaire de marché qui organise la mise 
à disposition d’une information, d’un bien ou d’un service au 

Lee paradoxe des brevets nous a occupés pour notre 
emémoire de fi n de scolarité du Corps des mines 1. 
eNous avons rencontré de nombreux acteurs, français 

comme étrangers, du monde de la propriété industrielle et 
nous nous sommes rendus compte que, même si les discours 
le plus souvent mis en avant aujourd’hui vilipendent 
les brevets 2, qui seraient rendus caducs par la course à la 
disruption et à la vitesse, une bataille sourde était engagée 
notamment entre les États-Unis, la Chine et l’Europe. Cette 
dernière vient, en eff et, de mener à bien une réforme de son 
système de brevets qui va devenir très compétitif. 

Nous avons alors réalisé que, dotée de nombreux atouts pour 
briller sur le paysage mondial de la propriété industrielle, au 
premier rang desquels ses entreprises innovantes, la France 
accuse de sérieuses lacunes, notamment le manque de culture 
en propriété industrielle des Français. Dans ce contexte, son 
offi  ce, l’INPI, se trouve à un tournant de son existence et voit 
ses missions traditionnelles remises en question. Les défi ciences 
que nous allons décrire mettent en péril l’appropriation du 
nouveau système par les inventeurs en France. Car la France 
n’occupe pas la place que son inventivité mériterait dans le 
paysage mondial et européen de la propriété industrielle, et il 
est primordial de s’attaquer à ce problème.

Qu’est-ce qu’un brevet ?
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essentiellement trois critères dits de brevetabilité. Elle doit :
- comporter une composante nouvelle, c’est-à-dire ne 

faisant pas partie de “l’état de la technique” ;
- impliquer une activité inventive, c’est-à-dire qu'elle 

ne doit pas être évidente pour un “homme du métier” ;
- et être susceptible d’applications industrielles.

Le droit conféré par un brevet est celui d’interdire à une autre 
personne d’exploiter son invention à des fi ns commerciales 
pendant une durée maximale de vingt ans, dans un espace 
bien défi ni et dans la limite des revendications décrites lors du 
dépôt du brevet. En contrepartie, l’inventeur doit s’acquitter 
de diff érents frais de dépôt et de taxes annuelles, et accepte 
que son idée soit publiée.

Aujourd'hui, s’il veut déposer un brevet en Europe, un 
inventeur peut :

- déposer par la voie nationale directement auprès de 
l’offi  ce d’un pays ;

- suivre la voie internationale en faisant une demande 
auprès de l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle, ce qui lui permet de fi xer la même date 
d’antériorité pour son invention dans chacun des pays 
désignés mais ne l’aff ranchit pas de devoir la faire 
examiner par chacun des offi  ces nationaux ;

- opter pour la voie européenne et faire une demande de 
Brevet européen auprès de l’Offi  ce Européen des Brevets 

scientifi que, technique et commerciale de France, ce qui serait 
réalisable par le biais d’un MOOC dont le format possède 
comme avantages un coût faible et la capacité à toucher 
une large population d’étudiants. Ce module pourrait, par 
exemple, être réalisé, en collaboration avec l’INPI, par le 
Centre d'études internationales de la propriété intellectuelle à 
Strasbourg (CEIPI), le champion européen en matière de 
formation à la propriété industrielle.

Afi n de stimuler le dépôt de brevets, il apparaît important 
de gratifi er les salariés et les employés innovants. Le Code de 
la propriété intellectuelle précise que cette gratifi cation doit 
se faire « au juste prix », critère assez fl ou. De nombreuses 
entreprises l’interprètent en octroyant des rémunérations 
forfaitaires en cas de dépôt, ce qui ne permet pas de mettre 
en valeur la qualité des brevets déposés. Des bonnes pratiques 
existent mais ne se rencontrent actuellement qu’au cas par cas 
en France. L’INPI, en collaboration avec le MEDEF, pourrait 
servir de vecteur de diff usion pour encourager les pratiques 
reconnues comme vertueuses, comme ne pas uniquement tenir 
compte du dépôt d’une demande de brevet mais également 
de ses retombées sous diverses formes (licences, image de 
l’entreprise ou performance de l’invention) et ne pas négliger 
la reconnaissance des inventeurs.

Un autre aspect important de la propriété industrielle en 
France est la valorisation de la recherche publique et les 
relations parfois problématiques qui en découlent avec le reste 
du tissu économique. Trop souvent, le brevet est perçu comme 
un simple bras de levier pour percevoir des rentes. C’est 
parfois à cette pratique que sont poussés les laboratoires par 
les organismes de valorisation de l’innovation en France. Or, 
le brevet devrait davantage être utilisé à des fi ns de recherche 
partenariale entre industriels et laboratoires publics. Dans ce 
contexte, l’INPI a encore une fois un rôle moteur à jouer pour 
diff user les bonnes pratiques, par exemple via la proposition de 
contrats cadres modulables ou d’une charte commune entre 
laboratoires publics et entreprises.

L’INPI : un rôle à réinventer

Malgré un rôle remis en cause avec le déclin du brevet français 
et l’arrivée du Paquet brevet, les recettes de l’INPI feraient 
pâlir d’envie beaucoup d’autres établissements publics. Avec 
l’avènement du Brevet unitaire, l’INPI devrait se voir allégé 
d’un travail de validation et de gestion des titres tout en 
voyant ses ressources futures assurées par les annuités de 
brevets européens et la redistribution par l’OEB de 50 % des 
revenus des Brevets unitaires. Cette dernière ressource devra 
être exclusivement employée, d’après l’accord sur le Brevet 
unitaire, à des activités liées au brevet. Le Paquet brevet étant 
une occasion idéale pour réinventer ses missions, l’INPI peut 
développer un rôle capital dans l’écosystème de la propriété 
industrielle en France.

Nous avons déjà évoqué les actions que l’INPI devrait engager 
dans le domaine de la sensibilisation des étudiants. Nous avons 
également abordé le rôle que l’INPI pourrait assumer dans 
la diff usion des bonnes pratiques envers les inventeurs salariés 
et les partenariats de recherche publics-privés. Nous avons 
encore trois autres suggestions pour l’INPI.

- La première est de donner du corps à l’écosystème 
français de la propriété industrielle. Que ce soit via 
l’animation d’événements, l’organisation de colloques, 
la diffusion de newsletters ou la réalisation d’un 
annuaire, l’INPI devra parvenir à donner une stature 
à la propriété industrielle française.
- Dans son rôle particulier vis-à-vis des PME, nous 
suggérons qu’une partie des futures recettes du Brevet 
unitaire soit consacrée à une forme de “subvention 
PME” sur les coûts de dépôt et de maintien de ce titre, 
ce qui permettrait d’accompagner le développement à 
l’international des PME françaises.
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ses publications. Il pourrait ainsi lancer son propre 
classement d’entreprises innovantes, en alternative 
aux classements déjà existants et dont les critères sont 
parfois débattus. En la fondant sur les critères établis 
par l’OCDE pour évaluer la qualité d’un brevet, une 
telle pratique aurait pour eff et de pointer du doigt les 
stratégies stériles de dépôt à outrance pratiquées par 
certaines entreprises.

Pour conclure

Dans le contexte de l’arrivée d’un nouveau système de titres de 
propriété industrielle en Europe, la France doit rattraper son 
retard en matière de culture et de familiarité avec le monde 
des brevets. La première réforme à entreprendre est celle de la 
formation initiale et de la sensibilisation de tous les ingénieurs, 
techniciens et managers de demain. Mais là n’est pas la seule 
piste de progression : il est souhaitable que soient partagés les 
modèles en matière de rémunération des inventeurs salariés et 
les bonnes pratiques en matière de transfert de technologies 
entre entreprises et organismes de recherche. L’INPI devra 
s’eff orcer de donner une stature à la propriété industrielle 
en améliorant la visibilité des acteurs associés, en structurant 
leur écosystème et en se forgeant une réputation sur la scène 
internationale de la propriété industrielle. Car le futur Paquet 
brevet servira avant tout les acteurs qui sauront l’accueillir et en 
exploiter tout le potentiel. L’accueil du siège de la JUB à Paris 
sera-t-il l’élément déclencheur de cette prise de conscience ?

Th omas Braun, Charles Cleret de Langavant, Marie Mouriès, 
ingénieurs des mines 
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La guerre des brevets : 
la France en sortira-t-elle gagnante ?

NOTE
11 Braun, T., Cleret de Langavant, C., Mouriès, M. “Le brevet est un atout. L’Europe l'a 
bien compris. Et si la France en faisait autant ?” Corps des mines - MINES ParisTech, 2016.
12 À l’instar d’Elon Musk, PDG de Tesla Motors, qui a déclaré que « aujourd’hui, [les 
brevets] ne servent très souvent qu’à freiner le progrès, à renforcer la position des grandes sociétés 
et à enrichir les juristes plutôt que les inventeurs », des aff rontements très médiatisés entre 
Apple et Samsung sur des questions de brevets à propos desquels Steve Jobs expliquait 
vouloir « déclencher une guerre thermonucléaire », ou encore du scandale du médicament 
Sovaldi, ce traitement contre l’hépatite C rendu hors de portée d’une grande partie de la 
population en raison de son coût prohibitif puisque, grâce au brevet, l'entreprise Gilead 
s'est octroyée un monopole sur sa production.
13 Le Paquet brevet entrera en vigueur lorsque au moins treize États de la coopération 
renforcée auront ratifié l’accord sur la Juridiction unifiée du brevet – incluant 
obligatoirement la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni – et ne sera eff ectif que dans 
les pays signataires. 
14 Bouquet, V. “Brexit : gare aux marques et aux brevets !”, LesEchos.fr, 2016.
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Le brevet fait de nos jours fi gure de paradoxe : 
jamais cet outil n’a été autant critiqué et pourtant jamais 

il ne s’en est déposé autant dans le monde. 
Visant à protéger des inventions de nature industrielle, 

fruits d’investissements lourds, il semble voué 
à être relégué aux oubliettes d’une vie économique 

qui ne paraît plus vibrer qu’aux mots de “start-up”, 
“disruption” et “ubérisation” et où la rapidité, 

bien plus que la consolidation d’une position de marché, 
est considérée comme facteur de succès 

par les entreprises. Pourtant, jamais il n’a été autant au 
cœur des préoccupations des acteurs publics, 

se traduisant partout dans le monde par des réformes 
majeures : entre les deux géants que sont les États-Unis 

et la Chine, l’Europe est sur le point de voir aboutir 
plus de quarante années de négociations 

menant à un système unifi é d’acquisition et de défense 
des droits du brevet en Europe. Saura-t-elle en profi ter ? 

Comment la France se positionnera-t-elle 
dans cette bataille ?

bénéfice d’utilisateurs variés, avec le moins de barrières possibles 
(technique, juridique…) ou de hiérarchie préétablie. Il s'appuie 
sur des moyens informatiques qui mobilisent les fonctions 
popularisées sous le terme SoLoMo : recommandation par 
les utilisateurs eux-mêmes (Social), géolocalisation (Local), 
accessibilité permanente via un smartphone (Mobile).

L’idéologie numérique dominante nous avait promis qu’Internet 
allait créer une connexion directe entre le consommateur et le 
producteur, et mettrait fin au rôle ancestral d’intermédiaire. 
Vingt ans plus tard, les plus fortes concentrations de capital 
jamais observées dans l’histoire économique appartiennent à 
ces nouveaux intermédiaires, les plateformes digitales…

Une machine à dynamiter les métiers protégés

Les ruptures de marché, qualifiées par les termes de disruption 
ou d'ubérisation, présentent toutes un décloisonnement 
technique, juridique, économique ou statutaire brutal qui 
plonge sans préparation les opérateurs en place dans une 
concurrence sans limites avec des acteurs d’un nouveau 
type qui ne partagent pas les mêmes contraintes. Certains 
la qualifient de concurrence sauvage, voire déloyale. 
D'autres caractéristiques d’une plateforme apportent des 
éléments d’efficacité appréciables, comme par exemple 
la géolocalisation, mais elles sont faciles à imiter et ne 
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LES pLATEFORMES NUMéRIqUES : 
UN DéFI pOUR TOUTES LES ORGANISATIONS ?

Nouveaux maîtres du monde, les plateformes 
numériques, celles des GAFA notamment, ont 

supplanté les multinationales d’hier en nombre 
de clients, en création de valeur et même

en lobbying ou en optimisation fiscale.
Elles sont devenues le point référent de toutes 

les boussoles (experts, consultants…), une sorte 
de Nord magnétique de l’ère numérique. que 

doivent faire les organisations traditionnelles ? 
Se transformer à leur tour en plateformes ?      
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La société G7 était une plateforme avant même la naissance 
d’Uber. Elle n’est pas une société de taxi, mais une centrale de 
réservation qui coordonne l’activité de huit mille chauffeurs 
artisans qui en sont les adhérents. Les véhicules sont géolocalisés 
depuis très longtemps, ainsi que les demandes téléphoniques 
des clients qui pouvaient être traitées automatiquement grâce 
à une infrastructure de couplage téléphonie/informatique 
performante. Enfin, elle a créé l’une des toutes premières 
applications de commande de taxis disponibles sur iPhone, ce 
pour quoi Steve Jobs les avait personnellement félicités en 2008. 

La société G7 était donc une plateforme opérationnellement 
efficace dominant son marché, ce qui ne l’a pas empêchée 
d’être l’exemple le plus emblématique d’une société ubérisée. 
L’argument « plateformiser ou péricliter » peine donc ici à 
convaincre, d’autant plus lorsque l’on regarde la manière dont 
G7 a pu faire face. Ses efforts se sont concentrés sur des aspects 
majoritairement peu digitaux. Ils ont consisté à revoir son 
orientation commerciale, jusque-là tournée vers les entreprises 
abonnées au détriment des clients individuels. La marque était 
faible et le service au client individuel basique et très inégal. 
C’est en mobilisant les huit mille artisans, très indépendants et 
fort sourcilleux sur leurs prérogatives, pour faire émerger une 
communauté de destins tournée vers le client que la société
a réussi son retour en compétitivité. Elle a pu faire accepter à 
ses artisans un élégant liseré aux couleurs de la marque G7
sur leur voiture et décliner une offre différenciée en fonction 
d’une dizaine d’usages.

Le volet numérique de cette 
désubérisation s’est borné à 
corriger les erreurs tactiques de 
la première application (gratuit 
vs payant) et à la réécrire selon 
le standard imposé par Uber, en 
mettant en relief les différents 
usages sous forme d’options. 
Cette réécriture informatique a 
représenté un effort relativement 
modeste compte tenu de 
l’expérience préalablement 
acquise. G7 montre donc que la 
désubérisation est possible et que 

cela ne passe pas nécessairement par une plateformisation, 
surtout quand on est déjà une plateforme.

Un autre cas frappant est celui du groupe Accor, réseau mondial 
de quatre mille hôtels, multimarque, allant du plus simple au 
très haut de gamme et combinant plusieurs métiers, dont celui 
de l'animation d’un site de réservation de ses propres hôtels. 
Ce site était depuis longtemps en concurrence frontale avec 
de grandes plateformes de réservation, telles Booking.com 
et TripAdvisor, puis avec les offres d’hébergement alternatif 
comme Airbnb. Le premier niveau de la transformation a été 
de purifier son propre modèle de plateforme de réservation.
Le site a d'abord été renommé, de façon plus évocatrice,
AccorHotels.com. Le groupe a ensuite filialisé son foncier (25 % des 
hôtels), en vue de le céder et de se recentrer sur le seul métier 
d’opérateur hôtelier. Ce recentrage stratégique n’a que peu de 
lien avec la transformation numérique puisque tous les grands 
opérateurs américains en avaient fait de même bien avant 
l’arrivée des plateformes. 

Un second volet, plus offensif et ambitieux, repose sur un plan 
global, impressionnant, de cent quinze initiatives, descendant à 
un niveau de détail inaccoutumé et gérées au niveau mondial. Il 
s’accompagne de services innovants, d’expériences d’hospitalité 
inédites et d’ouverture des hôtels sur la cité. AccorHotels 
cherche, par exemple, à s’imposer comme un acteur de 

comportent en elles-mêmes que peu de leviers de rupture 
durable. 

Le discours émancipateur, voire révolutionnaire, des 
sociétés numériques promettant un monde meilleur sans 
intermédiaire cache mal une attaque méthodique des métiers 
protégés, encadrés, régulés. L’objectif affiché de créer un 
meilleur service pour l’utilisateur est certes louable, mais les 
business plans présentés aux investisseurs montrent une tout 
autre facette : une libéralisation et un élargissement de fait 
des marchés protégés en vue d’en devenir la future place de 
marché, encore plus centralisée et dominante, en situation 
de rente augmentée. 

Il y a vingt ans, le Uber de l’époque s’appelait Napster et 
Time magazine lui consacrait sa couverture. Cette plateforme 
semait la désolation dans l’industrie musicale, pourtant 
protégée par les droits d’auteurs. Bien sûr, la puissante 
industrie du disque a fini par obtenir gain de cause et a fait 
condamner la plateforme illégale. Ce succès radical, le seul 
de ce type obtenu contre une plateforme à ce jour, s’est révélé 
être une victoire à la Pyrrhus. La disparition de Napster n’a 
pas ramené la prospérité, mais a fait le lit d’iTunes, puis 
de Spotify. D’autres industries moins puissantes, comme 
la presse et l’édition, elles aussi protégées par les droits 
d’auteurs, ne disposaient pas des mêmes moyens et n’ont 
pas connu le même résultat face à Google. Dans cette guerre 
économique comme dans toutes les autres, l’histoire est 
écrite par le vainqueur. Napster 
a perdu ? La plateforme était 
donc illégale ! Google a gagné ? 
L’entreprise est donc un modèle 
d’innovation et de création de 
valeur pour les utilisateurs ! 
Pourtant la différence entre les 
deux est mince. 

Uber a dynamité le métier 
de chauffeur de taxi, qui est 
régulé partout dans le monde. 
Comment ? En contournant 
l e s  règ le s  sous  pré texte 
d’innovation technologique. 
De son côté, Airbnb concurrence frontalement le métier, 
pourtant encadré, d’hôtelier... 

Dans tous ces cas, le régulateur est d’abord dépassé par 
le phénomène et réagit peu, mal et en retard. Il faut dire 
qu’il est lui-même placé sur la sellette par les plateformes 
aux arguments rodés : le régulateur n’aurait pas fait son 
travail en concédant aux opérateurs des tarifs prohibitifs et 
un numerus clausus malthusien ; il serait ainsi le premier 
responsable d’une situation insatisfaisante pour le grand 
public et le principal fossoyeur de l’innovation dans son 
domaine de compétence. Sous le feu de telles attaques, 
“likées” comme il se doit par le grand public, on comprend 
que les régulateurs mettent du temps avant de trouver la 
bonne réponse, un temps qui profite aux plateformes pour 
s’installer. Le discours marketing est tellement habile qu’il 
présente le nouveau service comme une innovation sociale. 
Uber n’a jamais ressemblé à une plateforme de partage et 
pourtant il a longtemps été présenté comme telle.

Un vaccin anti-ubérisation ?

Comment les entreprises pourraient-elles se protéger de tels 
barbares si les autorités ne le font pas ? En se transformant 
elles-mêmes en plateforme ? Analysons cette recommandation 
à l’aide de quelques cas emblématiques. 

Le discours émancipateur, 
voire révolutionnaire, des 

sociétés numériques promettant 
un monde meilleur sans 

intermédiaire cache mal une 
attaque méthodique des métiers 

protégés, encadrés, régulés.
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premier plan dans les services de conciergerie de proximité 
en s’appuyant sur une connaissance réelle du territoire. Cette 
stratégie offensive peut donc être envisagée comme une certaine 
“déplateformisation” de ses activités en vue de se différencier de 
la domination des Booking.com et autres, tout en continuant 
à collaborer avec elles. Il s’agit donc d’une stratégie hybride 
articulant plateformisation et différenciation. Cependant, le 
premier volet est probablement le plus facile à développer et 
donc à imiter, et finalement le moins différenciateur à terme. 
Là encore, la plateformisation n’a été qu’une possibilité d’action 
parmi d’autres, sans doute la plus immédiate, mais la moins 
déterminante à terme.

En outre, une plateforme étant un intermédiaire, si chacun 
se plateformise, tout le monde deviendra intermédiaire. Quel 
sens aurait un monde peuplé d’intermédiaires et déserté par les 
producteurs ? Les industriels que nous avons écoutés dans le 
séminaire Transformations numériques de l’École de Paris du 
management sont très perplexes devant cette injonction qui ne 
leur parle guère. Bien qu'ils soient conscients de la puissance
du modèle des plateformes, ils se sentent relativement à l’aise 
pour les tenir à bonne distance des plateformes, du moins tant 
que la concurrence n’est pas faussée et qu’ils s’organisent pour 
être proches de leurs clients et garder leur attention.

L’attention du client : le nerf de la guerre ?

La capture de l’attention du client est une préoccupation 
croissante. Le digital, qui démultiplie les choix et les 
sollicitations, nourrit cette guerre de l’attention. En 2009, 18 
% des acheteurs chez Amazon commençaient directement leur 
recherche par le site Amazon ou par Google qui les y redirigeait 
immédiatement. En 2016, ce chiffre est passé à 50 % !

Heureusement, la réalité des affaires est plus souvent multilocale 
que mondiale. Ainsi, Uber ne s’installera jamais dans toutes 
les villes françaises. Cela ouvre de nombreuses possibilités de 
stratégies de niche que G7 a saisies au bond, au point d'annoncer 
aujourd’hui une présence dans cent vingt villes françaises et de 
se développer en Europe. Les entreprises classiques maîtrisent 
depuis longtemps les processus complexes pour exploiter les 
différents sous-segments d’un marché et les particularités 
locales. Les grandes plateformes du digital, souvent mono-métier, 
sont, elles, des championnes de la guerre économique éclair 
(blitzscaling). Seront-elles aptes à complexifier leur modèle pour 

exploiter tous les arcanes des sous-segments de marchés dans 
lesquels se niche des gisements de valeur ?

La dimension technologique des plateformes

Il ne faut cependant pas négliger la dimension technologique 
des plateformes. Yves Caseau a ainsi montré pour AXA à quel 
point la donne avait changée. Largement sous-traitée, car 
considérée comme peu centrale dans les métiers, l’informatique a 
récemment changé de statut à mesure qu’elle devient embarquée 
dans les produits et services, et devient cruciale pour délivrer les 
innovations de l’entreprise. La capacité à produire et à maintenir 
du code informatique au fil de l’eau devient une compétence 
clé. Les entreprises les plus classiques se transforment de plus 
en plus en entreprises logicielles. Cette vision est partagée par 
le patron de Valeo, qui insiste cependant sur la nécessité de 
maîtriser également le hardware. Cette capacité à délivrer un 
flux continu de code logiciel en collaboration avec de nombreux 
acteurs internes et externes nécessite l’édification d’un réceptacle 
commun, une plateforme technique.

Dans un autre registre, Alexandre Ricard a expliqué qu’il lui 
fallait impérativement disposer de données récentes et fiables 
pour étendre son business auprès de ses clients. Dès lors, il lui 
fallait organiser une centralisation de ces données. Mais dans 
un groupe décentralisé depuis toujours, comment faire ? Pour 
lui, le recours au cloud comme plateforme de concentration 
des données clients s’imposait. Cet éclairage explique l’insolent 
succès du spécialiste du domaine, l’américain Salesforce. 

Si l’impératif de plateformiser le business de toutes les entreprises 
peut être contesté, la nécessité de plateformiser l’infrastructure 
technique paraît au contraire incontournable, ne serait-ce que 
pour donner aux organisations et aux individus des possibilités 
de communication minimales, comme échanger facilement 
certaines données sans avoir à les ressaisir. Beaucoup de 
témoignages collectés par l’École de Paris du management vont 
dans ce sens. Par exemple, Schmidt Groupe qui vend à ses clients 
des cuisines réellement sur-mesure, se voit davantage comme 
un logisticien assemblant tous les éléments, approvisionnés 
auprès de nombreux fournisseurs ou partenaires grâce à une 
infrastructure technique élaborée, étendue en amont et en 
aval de l’entreprise. L’entreprise Lippi, quant à elle, a mis en 
place l’interconnexion permanente de tout son personnel par 
le biais de Google+. Ces entreprises se doivent de disposer de 
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l’infrastructure technique minimale, ressemblant à un type 
de plateforme ou à un autre. Les efforts de l’Administration 
pour se moderniser, rapportés par Pierre Pezziardi et Henri 
Verdier, évoquent eux aussi le développement d’infrastructures 
techniques de type plateforme, élaborées dans leur cas à partir 
de logiciels libres, d’API et de données ouvertes. Le recours 
à un type ou un autre de plateforme technique semble donc 
s’imposer, mais les plateformes totalement ou partiellement 
propriétaires ne sont pas toutes compatibles avec celles
du cloud, qui peuvent être totalement ou partiellement 
ouvertes. Quant à la standardisation, la documentation et 
la disponibilité durable des API, les fameux connecteurs 
assurant l’interconnexion facile, elles ne sont pas toujours 
aussi acquises qu’on pourrait l’espérer. Ces différentes 
architectures de plateforme ne garantissent pas leur 
compatibilité entre elles ou leur pérennité. Or, il n’est pas 
certain que les entreprises travaillent suffisamment une 
vision partagée de ces difficultés de compatibilité.

Trois postures face aux plateformes dominantes

Quelle position adopter vis-à-vis des grandes plateformes 
dominantes ? De nos observations, trois catégories semblent 
émerger : les astucieux, les partenaires et les clients.

Les astucieux sont des entreprises de contenus comme Webedia, 
le pôle digital du groupe Fimalac. Ils font du business “sur 
le dos” des plateformes, en produisant des contenus dont 
la finalité est de les placer en tête des résultats de recherche, 
notamment sur Google. Forts de cette captation d’attention 
des internautes, ils revendent de l’espace publicitaire sur leurs 
propres pages. Leur stratégie est donc de récolter les miettes 
laissées par les seigneurs du web et d’en vivre très bien. Mais les 
plateformes ne sont pas dupes et modifient leurs algorithmes, 
tous les 18 mois chez Google, afin de rebattre les cartes et ne 
pas laisser ces astucieux s’installer trop solidement. L’une de 
nos “licornes” françaises, Criteo, a vu sa valeur chuter de 
28 % en deux heures de Bourse, du simple fait du changement 
d’algorithme d’Apple, ce qui l’a obligée à complètement revoir 
son business plan. Webedia ne fait pas mystère du prix à payer 
pour un tel positionnement : instabilité chronique des modèles 
d’affaires et des besoins en compétences. L’antidote est donc 
d’avoir un contenu puissant ainsi qu’une grande agilité, tant 
en compétence qu’en stratégie.

Les partenaires sont des entreprises comme SoLocal (ex Pages 
Jaunes) ou AccorHotels. Déjà trop gros pour se contenter 
de miettes, ils font le choix du compromis avec plus gros 
qu’eux. Forts de positions puissantes dans le monde physique, 
souvent localement, ces acteurs négocient des partenariats avec 
les grandes plateformes. Pour Pages Jaunes, par exemple, la 
position de force de départ repose sur son réseau de deux mille 
commerciaux de terrain prêts à convaincre le commerçant 
local, partout en France, réseau que ne possède pas Google, 
mais qu’il développe cependant en parallèle avec d’autres 
partenaires. 

Enfin, les clients, comme Schmidt Groupe ou Pernod 
Ricard, sont ceux qui achètent un certain nombre d’espaces 
publicitaires et de mots-clés pour obtenir une visibilité digitale. 
Dans ce cas, la menace est tout simplement l’inflation des prix. 
Si le mot-clé que vous avez acheté s’avère performant, les 
enchères vont très vite monter. Ainsi, tel mot-clé acheté 
40 centimes le clic il y a deux ans, vaut aujourd’hui 4 euros 
et, cas extrême, le mot-clé sos-plombier-paris avoisine 
40 euros le week-end. L’enjeu pour ces clients sera donc 
d’investir sur les contenus et l’animation de communautés 
attractives pour devenir suffisamment incontournables pour 
que les plateformes continuent de les référencer correctement. 

Maîtriser le marketing social et la programmatique devient 
crucial. C’est pourquoi, Pernod Ricard a décidé de réinternaliser 
ces compétences et savoir-faire.

Retour du stratégique

Toutes ces entreprises doivent apprendre à “nager avec les 
requins”, un jeu qui combine et alterne à la fois stratégies 
de mouvement (agilité) et stratégies de positions dans une 
forme de compétition asymétrique menée dans la durée en 
face d’acteurs surpuissants. C’est une période d’intensité 
concurrentielle accrue, massive et généralisée qui illustre ce 
qu’énonçait Maurice Lévy en 2014, lorsqu’il affirmait ne plus 
rencontrer que des patrons craignant de se faire ubériser.
Peut-on nager durablement avec de tels prédateurs sans 
commettre un jour l’erreur d’inattention qui sera fatale ? Devant 
un tel défi vital, renouer sans délai avec une réflexion stratégique 
approfondie semble impératif.

Si la notion de plateforme est effectivement centrale, car elle 
structure l’effet de réseau, chaque organisation doit trouver
sa propre voie, en fonction de sa situation et non en suivant 
telle ou telle mode.

Christophe Deshayes, 
conférencier, essayiste et animateur du séminaire Transformations 

numériques de l’École de Paris du management

NOTE

1 https://acadi.asso.fr/events/detail/53-se-plateformiser-ou-mourir-un-defi-     
pour-les-entreprises-comme-pour-l-etat

2 http://www.anvie.fr/gt-plateformiser
3 La plupart des exemples cités dans ce texte sont issus du séminaire 
Transformations numériques de l'École de Paris du management. Pour plus 
de précisions voir https://www.ecole.org/fr/seminaires/14-transformations-
numeriques
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